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Fourrures Brutes
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des mieux outillés de ta 
tille — pouvant exécuter 
tous genres d'impressions 
tels que:

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

Brochures— rapports— factums 
catalogues — en-têtes de 

lettres — circulaires 
en veloppes— fae-

etc.

Pourquoi Êtes-vous Souffrant?
Les impuretés dans le système sont la cause 

de la plupart des maux communs.
Ces impuretés ne peuventêtre expulsées que lorsque 

les organes sont en bonne condition. Le

Si vous avez des animaux on n’im­
porte quoi à vendre ne perdez pas votre 
temps à chercher un acheteur. Mettes 
une petite annonce dans le “Bulletin de 
la Ferme”. C’est infaillible.
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. 387ge la livre.
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Coloré
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LE SOLEIL LTEE 
(Département de l’Imprimerie)

Nous sommes intéressés dans les 
peaux de

Renard Rouge
Renard Croisé 
Vison
Loup-Cervier, etc.

Nous payons le plus haut prix du 
marché.

Expédiez à une maison responsa­
ble et écrivez pour notre liste de 
prix et cartes d’expédition.

Nous vendons nos pièges au prix 
de la manufacture.
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mettent à profit les renseigne- 
ii découlent de ces concours de

VENTE A RÉMÉRÉ. (Réponse a H. H )—Q. 
J’ai consenti un contrat de vente à réméré pour 
obtenir une certaine somme d’argent. Ai-je le droit 
de remettre cette somme avant que les 5 ans soient 
écoulés?

R. Nous sommes d'opinion que n'importe quel 
vendeur à réméré a le droit, à moins de clauses 
contraires dans le contrat de-rembourser l'acheteur 
suivant les termes de l'acte de vente quand il lui 
semble bon avant l’expiration du terme fixé par 
Pacte de vente à réméré. En effet, advenant que le 
vendeur à réméré n’a pas remboursé l’argent dans 
le délai convenu, il se trouve complètement privé 
de ses droits, et l'acheteur à réméré peut prendre 
possession de la terre vendue. Cependant, il fau­
drait, pour donner une réponse certaine en cette 
affaire, prendre connaissance nous-mêmes de l’acte 
en question.

SERVITUDE.— (Réponse à P. G.) Q. Sur ma 
1er e Je possède un chemin dans lequel j’ai donné 
la permission à un voisin de passer. Puis-je em­
pêcher ce monsieur d’exercer ce droit de passage 
quand U me plaira de le taire?
R. Il n‘y a pas deservitudessans titre, et par consé- 

quent pas droit de passage sans que le propriétaire 
du terrain ou de la servitude permette à quelqu'un 
d’en faire usage. Dans les circonstances, nous 
croyons que notre correspondant I eut mettre obs­
tacle à ce passage quand il le voudra.

PART DE ROUTE.—(Réponse à A T ) -Q. 
Dans un arrondissement le chemin de ligne est 
divisé par parts de route. Les propriétaires voisins 
da ceux qui entretiennent ces parts de route ont-ils 
le droit d’aller sur leurs terres sans que les inté­
ressés à la route peuvent s’y opposer?

R. Il nous semble évident qv public en géné- 
ral et surtout les intéressés pe.rent profiter du 
chemin qui est à la charge soit des contribuables, 
soit de la municipalité. Pour cela, ils n’ont pas 
besoin de permission;lorsqu‘on chemin est verbalisé 
il est à l'usage du public.

SUCCESSION.-(Réponse à A. M. S. A.)—Q. 
Lorsque je me suis marié, je possédais une terre 
et je n’avais pas à cette époque aucun contrat de 
mariage. Nous avons eu un enfant qui est décédé- 
En supposant que je mourrais avant d’avoir eu 
d’autres enfants, comment la loi attribuerait-elle 
mes droits?

R. En l’absence de contrat de mariage, les époux 
sont en communauté de biens, c’est-à-dire, que 
durant la vie des deux époux, c’est le mari qui ad­
ministre tous les biens, et que par conséquent il est 
le chef de la communauté.

Advenant la mort de l’un des époux, la succession 
se divise comme suit: L’époux survivant succède 
pour la moitié, et l’autre moitié revient aux père et 
mère, ou à l’un ou l’autre, scion le cas. Lorsqu’il 
n‘y a pas de père et mère survivant, la succession se 
divise pa. moitié entre l’époux survivant, et l’autre 
moitié aux parents collatéraux, c’est-à-dire aux 
frères et sœurs, ou neveux ou nièces du défunt. Ce- 
pendant dans le cas où il existe commun,auté de 
biens, l’époux survivant pour succéder aux morts, 
doit renoncer à tous ses droits dans la communauté 
de biens, ainsi que tous les droits de survie qui lui 
échoient en vertu de la loi.

FOSSÉ DE LIGNE.— (Réponse à G. D.)—Q. 
Mon voisin possède une terre qui a besoin de fossé 
de ligne, car l’eau de son terrain lui cause des dom- 
mages considérables. Ce voisin peut-il m’obliger à 
contribuer à la construction de ce fossé vu que ce­
lui-ci sert surtout à la culture de son propre ter­
rain?

R. Il est assez difficile de régler cette question de 
fossé de ligne simplement sur des renseignements 
plus ou moins exacts et jrtout sans connaître la 
situation des lieux. Dana les circonstances, nous 
sommes d’opinion qu’il vaut beaucoup mieux sa- 
dresser à l'inspecteur agraire, qui a toute juridic­
tion nécessaire pour régler le cas, en vertu du droit 
municipal, et de plus, qui, étant sur les lieux mêmes, 
peut mieux que nous se rendre compte des droits et 
obligations des parties.

CLOTURE DE LIGNE.—(Réponse à L. D.)- Q. 
Mon voisin veut construire une clôture de ligne sur 
le fronteau de ma terre, et prétend que je suis obligé 
de clore sans délai. Il est à remarquer qu’il n a 
pas fait lui-même de clôture à cg endroit. Quels 
sont mes droits et obligations?

| R. Envertu du code civil, article 505, l’obliga- 
I tion de clore i our moitié et à frais communs, existe 

entre tous voisins, et chacun d’eux peut en ré- 
clamer la construction: cette clôture doit être cons- 
truite suivant l’usage, les règlements, et la situa- 
tion des lieux. Dans le présent cas, nous ne voyons 
pas pourquoi notre corresponsant pourrait échapper 
à cette obligation légale mais, d’un autre côté, il 
peut réclamer la même chose de la part de son voi- 
sin. Quant aux délais pour construire la clôture en 
question, le code municipal l’indique par l’article 
205, alors qu’il statue que la partie obligée à cons- 
truire une clôture de ligne nouvelle, ou à en réparer 
une ancienne qui coûterait aussi cher qu’une nou­
velle, a droit à un avis spécial par écrit à cet effet, 
avant le 1er jour de février précédent la date de cet­
te construction.

RÉCLAMATION.—(Réponse à X.)—Q. Mon 
voisin s’est construit une maison sur le bout de ma 
terre depuis tout près de 30 ans et y a toujours cul­
tivé jusqu’à récemment, alors qu’il a quitté la pa­
roisse. Ai-je le droit de réclamer quelque chose 
pour le temps pendant lequel il a ainsi occupé ma

R. Nous ne voyons pas quel dédommagement 
notre correspondant pourrait obtenir par le fait que 
son voisin aurait cultivé sa terre pendant un espace 
de temps aussi long sans qu’il y ait eu convention 
quelle qu’elle soit entre les parties intéressées. Il est 
vrai qu’en vertu d’un principe de loi établi, per­
sonne n’est présumé donner son bien ou abandonner 
ses droits g D'un autre côté, une chose certaine, c’est 
que notre correspondant a laissé prescrire sa récla- 
mation pour toutes les années antérieures, sauf les 
5 dernières années à date, et encore, n’y a-t-il pas

$17.00 la tonne.
.. $15.50 à $16.00 la tonne.
.. $14.50 à $15.00 ta tonne.
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eu un contrat supposé puisqu'il n'a jamais rien fait 
pour réclamer ses droits jusqu'ici. Nous croyons, 
dans les circonstances, que le plus simple arrange­
ment serait le plussûr, et un procès entraînerait des 
risques. Les chances de succès sont trop faibles 
pour qu’elles vaillent la peine de prendre des ris-

CONSTRUCTION ET ENTRETIEN DE PONT. 
— (Réponse à A. P.)—Q. Une corporation muni­
cipale a passé un règlement à l’effet de placer tous 
les ponts à la charge d'un arrondissement. Or il 
existe un cours d'eau qui vient d'une paroisse voi­
sine et qui m’oblige à construire un pont. Vu que ce 
pont n’entre pas dans la catégorie fixée par le rè­
glement, ai-je le droit de le faire verbaliser?

R. Nous ne voyons aucun droit pour notre corres­
pondant de faire verbaliser un pont qui n’a pas Les 
dimentions fixées par le règlement municipal. Nous 
croyons que la corporation n'a pas le droit de ver­
baliser un pont dans l’intérêt d’un seul citoyen. 
Peu importe d’ailleurs d’où vient l’eau en question, 
si c’est un cours d'eau naturel, et surtout ai l’eau 
s’écoule par la pente naturelle du terrain.

A PROPOS DE LETTRE.—(Réponse à X.)— 
Q. Un maître de poste a-t-il le droit de remettre 
une lettre enregistrée à un mineur parent ou non 
de celui à qui cette lettre est adressée afin qu’il la 
remette à ce dernier? Dans l’affirmative, quels sont 
les droits de celui à qui est adressée la lettre en 
question, attendu que dans les circonstances le mi­
neur a gardé cette lettre?

R. Suivant la règle établie par le département des 
postes, nous comprenons qu’un maitre de poste ne 
peut remettre aucune malle à quelqu’un qui n'est 
pas membre de la famille du destinataire sans avoir 
obtenu une autorisation écrite de celui-ci. Donc, la 
question À considérer, croyons-nous, est de savoir 
si le maître de poste était de bonne foi ou de mau- 
vaise foi. S’il était de bonne foi, il pouvait dans no­
tre opinion livrer la lettre à toute personne qu’il 
connaissait comme étant de la famille du destina­
taire ou étant à l'emploi de celui-ci. Il serait mieux 
évidemment, lorsqu'il s’agit d’une lettre enregistrée 
de ne la remettre qu’à son destinataire. Rien 
dans la loi ne nous semble rendre responsable des 
dommages le maître de poste qui de bonne foi livre 
une lettre à une personne qu’il a raison de croire 
autorisée à la recevoir.

EXPROPRIATION.—(Réponse * G. D.)—Q. 
Je possède une terre à bois située près de la muni- 
eipalité voisine de celle où J’habite. Il y a environ 
5 ans, cette municipalité a construit une route qu’el­
le a passée à travers mon terrain, et cela sans aucu­
ne autorisation de ma part. Pour exécuter son 
travail, la municipalité a coupé mon bois et ne m’a 
offert aucune indemnité. Ai-je le droit de récla­
mer quelque chose de la corporation?

R. Il semble clair qu’on ne peut s'emparer du 
terrain d’autrui sans avoir pris les procédures re­
quises: Nous voulons dire qu’il faut, soit acquérir le 
terrain en l'achetant, soit prendre possession légale 
en l’expropriant: Nous comprenons que la munici­
palité n'a pris ni l’un ni l’autre de ces moyens 
pour obtenir l’espace nécessaire pour cons­
truire la route. Conséquemment notre correspon­
dant a le droit de fermer le chemin en question jus­
qu’à e que la municipalité en ait pris possession

CULTURE EN COMMUN.—(Réponse à C. L.) 
2. J’ai cultivé un terrain avec un autre individu 

• condition que noua séparions la récolte et les 
ienses par moitié entre nous. Ai-je droit de ré- 
ner la moitié de la paille que noua avons ré- 

n cher
R. Voici les dispositions du code civil au sujet de® 
rains cultivés sous la condition de partage. Ce- 
qui cultive sous la condition de partage de fruits 
énéfice) avec le locateur, est tenu de partager la 

coite avec le locataire suivant les conditions fixées 
ns l’acte de louage. Ces conditions dépendent 
idemment de l’intention des partie* exprimée 
tisque le contrat fait la loi des parties. Advenant 
le la récolte soit perdue en totalité, ou en grande 

partie, par accident, qui ne dépend pas du locataire 
ou du locateur, le locataire a droit d avoir une dimi- 

y nution du prix du loyer en proportion de la perte 
1 qu’il a subie. Cependant lorsque le bail est pour 
I plus de deux ans, le locataire ne peut demander 
I aucune diminution de loyer. Ajoutons qu’il ne faut 
I pas oublier que le contrat fait la loi. dans les circons- 
J tances, et lorsque les parties ne peuvent s’entendre, 
" je contrat devrait être interprété en conséquence.

RETRIBUTION MENSUELLE.—(Réponse à 
R. B.)—Q. Ceux qui n’ont pas d’enfant doivent- 
ils paver la rétribution mensuelle comme ceux qui 
en ont?

R. Nous tenons à dire d’abord que le défaut de 
Paiement de ls rétribution mensuelle ne peut être 
une cause pour le renvoi de l’école. Ajoutons en 
outre, que la rétribution mensuelle dans notre opi­
nion ne peut être exigée que des contribuables dont 
ics enfants fréquentent l’école puisque nous som- 
mes obligés de prendre mot à mot le sens de la loi 
de l’Instruction Publique, ainsi que toute disposi- 
tion imposant une taxe, puisque la loi est alors inter- 
prétée strictement.

BORNAGE.—(Réponse à A. V. B.)—Q. Le pro- 
--iétaire d’une seigneurie existant depuis au delà 
ae 60 ans a fait ces dernières années tirer la ligne de 
la seigneurie par certains individus qui n’avaient pas 
la competence voulue pour le faire. Cette ligne con­
tourne les endroits où le bois est le plus beau et ne suit 
pas de ligne droite; bien plus cette ligne a été tirée 
•ans suivre les bornes qui n’étaient plus visibles, et 

j’en souffre des dommages assez considérables, par 
le fait qu’ils ont coupé du bois sur mon terrain dans 
mon opinion. Puis-je réclamer la valeur de ce bols 

I bien on- le seigneur ne veuille pas convenir qu’il 
- , ir de cette indélicatesse?

ant les disposition* du code civil le bor- 
étre demandé à tout moment entre deux 
s voisins. Il est entendu que le bornage 

J.. t par un arpenteur licencié ayant les 
dites re. ^ises pour fixer la ligne de la séparation 
deux héritages. Dans le présent cas comme les 
nes ont disparu il nous semble nécessaire de f e 
bornage légal et notre correspondant devrait avi- 

oer par lettre recommandée son voisin, de le som- 
mer de convenir d’un arpenteur dans un délai qu’il 
fixera et de procéder légalement à rectifier la ligne 

g s’il y a lieu. Nous tenons à ajouter que s’il existait 
" des clôtures depuis 30 ans au même endroit, même 
9 les arpenteurs doivent considérer ces clôtures com- 

me devant servir de ligne entre les intéressés, et 
I cela en vertu de la prescrip ‘ion. ,, .
s ACCIDENT DU TRAVAIL.—(Réponse à A. D.)

■—Q. J’avais un contrat avec un certain individu 
1 et J’étais obligé do couper du bois pour un certain 
■ prix et à une certaine condition. La loi dea Acci- 
■ dents du Travail permet-elle de charger aux per- 
H sonnes qui travaillent pour moi un certain mon- 
1 tant pour payer les assurances dans le cas où ces 
■ employée subiraient des accidents?

R. Il est entendu que, en vertu de la Loi des Acci- 
t dents du Travail, actuelle, le patron n‘a pas le droit 
h de faire aucune retenue sur le salaire des employés 
s pour payer la prime d’assurance nécessaire à sa 
i protection, même s’il le faisait avec le consente- 
H ment du bûcheron, la responsabilité reste la même, 
r * DROIT DU PROPRIÉTAIRE.—(Réponse à P. 
1 D.)—Q. Comment puis-je faire pour empêcher 

mon voisin de venir couper des sapins et des épinet- 
tes sur ma terre? Ai-Je une réclamation contre lui?

R. Il n‘y a pas de doute que tout propriétaire peut 
réclamer la valeur du bois coupé sur sa terre par un 
individu non autorisé s’il est en mesure d’établir 
que le bois lui appartenait.

NOVORO
Du DR. PIERRE

• la réputation d'agir sur ces organes, les aidant à rejeter les matières 
empoisonnées, et inutiles.

La Première Bouteille Prouvera Son Mérite. C'est un vieux 
remède herbeux ne contenant que ce qui fera du bien au système.

Ne le demandes pas aux droguistes, il n’est fourni que par des 
agents spéciaux. Pour plus de renseignement*, adressez-vous à

DR. PETER FAHRNEY & SONS CO.
2501 Washington Blvd. CHICAGO, ILL.

(Délivré libre de tous droits au Canada.) <

ues Observations 
les résultats des 
acoursde ponte 
de 1927-28
. TAYLOR, Aviculteur, Ferme 
entale centrale, Ottawa, Ont.

Rend sans danger 
. les yeux ternes , 
, / plus brillants
1 Sans l’aide de belladone ou autres in­

grédients nuisibles, Murine donne aux 
yeux ternes une nouvelle vie et du bril­
lant. Elle est surtout bienfaisante pour les 
yeux enflammés. Faites usage de cette 
lotion inoffensive soir et matin et remar­
quez combien mieux paraissent et se sen- 
tent vos yeux. Une provision d’un mois 
ne coûte que 60 sous.
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